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Mise à disposition d ' un logement à un
parent
Question
Peut-on mettre un logement à la disposition de son pa
rent/ascendant?

Réponse
Mettre à disposition un logement au profit d’un parent/
ascendant est autorisé par la loi. Cet arrangement peut
être traité comme une location classique (nécessité d’un
bail, loyer de marché, etc.) ou être une mise à disposition
gratuite. Nous traitons ici de la mise à disposition gratuite
d’un logement indépendant du logement de l’enfant.

Location classique
Lorsqu’un enfant loue un logement à son parent, un
contrat de location, bail d’habitation d’un logement nu
ou meublé (selon le cas) doit être établi par écrit et être
conforme au modèle de bail-type. Les loyers encaissés,
après déduction des charges (taxe foncière, charge de co-
propriété, prime d’assurance, etc.) par l’enfant sont sou-
mis au barème de l’impôt sur le revenu (en revenu foncier
ou bénéfices industriels ou commerciaux), ainsi qu’aux
prélèvements sociaux. Le loyer doit être un loyer nor-
mal, c’est-à-dire de marché. Pour le fixer, il convient de se
renseigner sur la fourchette des loyers pratiqués dans le
même quartier pour des logements similaires.

Le parent ne peut
pas bénéficier
des aides au
logement dès lors
qu'il loue un bien

appartenant à son
enfant.

Attention
1.Un enfant qui loue à son parent peut être tenté de fixer
un loyer inférieur à celui du marché. Or si le loyer est faible
et que l’enfant déduit les charges qu’il a supportées, il ré-

duit le revenu sur lequel il est
imposé. Voire, il obtient un
déficit foncier imputable sur
ses autres revenus fonciers
ou sur son revenu global. Le
fisc considère qu’en permet-
tant à son parent de profiter
d’une location à moindre coût
(c’est-à-dire un loyer anor-
malement bas), l’enfant se
réserve la jouissance du bien
pour lui-même : en consé-
quence aucune charge n’est
déductible.
2.Le parent ne peut pas béné
ficier des aides au logement
dès lors qu’il loue un bien ap
partenant à son enfant.

3.Le logement ne doit pas être soumis à un dispositif
de défiscalisation interdisant la location à un parent
(notamment Borloo, Cosse ancien, Malraux). A défaut,
l’avantage fiscal sera remis en cause. Seuls les dispo-
sitifs Pinel, Pinel-Denormandie et Périssol autorisent
la location du logement à l’ascendant du propriétaire,
sous réserve, d’une part, des plafonds de loyer et de res-
sources du locataire et, d’autre part, que le parent ne
soit pas rattaché au foyer fiscal de l’enfant qui lui loue
le logement.
Concernant l’assurance-habitation, classiquement, le
parent doit s’assurer, en tant que locataire titulaire d’un
bail d’habitation, contre les risques locatifs (principa-
lement dégâts des eaux, incendie, explosion). L’enfant
peut également s’assurer en tant que propriétaire non
occupant du logement.

Miseà disposition gratuite
Un contrat de location, bail d’habitation d’un logement
nu ou meublé (selon le cas), n’est pas nécessaire si le pro
priétaire met le logement gratuitement à disposition de

son parent.

Attention
1. Dans ce cas, le parent ne verse pas de loyer, donc au
cune charge foncière ne peut être déduite par l’enfant.
2. Cette mise à disposition peut être requalifiée en do-
nation si le parent a les moyens suffisants pour payer un
loyer. Au contraire, si le parent a peu ou pas de revenu,
cette mise à disposition correspond à une pension ali-
mentaire versée en nature.

OLIVIER rozenfeld,

président de Fidroit.



3. Le parent ne peut pas bénéficier des aides au logement
s’il occupe un bien appartenant à son enfant.
4. Le logement ne doit pas être soumis à un dispositif de
défiscalisation (notamment Pinel, Pinel-Denormandie,
Cosse ancien, Malraux, Borloo, Périssol, entre autres).
En effet, ces dispositifs ne permettent pas au propriétaire
de loger gratuitement son ascendant. Si tel est le cas, les
avantages fiscaux obtenus seront remis en cause.

Remarque
L’enfant peut éventuellement déduire de son revenu im
posable une somme au titre d’une pension alimentaire
correspondante au loyer à condition, d’une part, que le
parent ne soit rattaché au foyer fiscal de l’enfant qui met
à disposition le logement et, d’autre part, que le parent se
trouve dans une situation de besoin (c’est-à-dire qu’il ne
soit pas en mesure de subvenir à ses besoins essentiels).
L’enfant devra apporter la preuve de la mise à disposition
gratuite du logement et l’ascendant doit déclarer cette
pension alimentaire perçue dans sa déclaration de reve
nus. Le montant de déduction est égal au loyer que l’en
fant aurait pu obtenir en louant son logement, il n’y a pas
de plafond.
Concernant l’assurance-habitation, l’enfant peut sous
crire une assurance comme s’il occupait le logement.
Dans ce cas, le parent n’a pas à être assuré pour les dom
mages causés sur le bien (mais il serait judicieux que le
parent s’assure au titre de sa responsabilité civile pour
couvrir les dommages qu’il pourrait causer à des tiers
volontairement ou involontairement : notez que l’assu
rance responsabilité civile est cependant incluse dans
l’assurance-automobile). Autre possibilité, le parent
s’assure, en tant qu’occupant à titre gratuit, contre les
risques locatifs (principalement dégâts des eaux, incen
die, explosion). L’enfant peut également s’assurer en tant
que propriétaire non occupant du logement.

En pratique :faut-il louer et déduire les charges
ou mettre à disposition à titre gratuit ?
Nicolas est propriétaire d’un appartement qu’il loue
pour 700 € par mois, soit 8400€ par an. II déclare les
loyers dans la catégorie des revenus fonciers et applique
le microfoncier (abattement de 30 % car il a très peu de
charges déductibles).
- son revenu foncier imposable est de 5 880 € (8 400 €
30%);
- ce revenu est soumis à la tranche marginale d’imposi
tion 41 % et aux prélèvements sociaux de 17,2 %, soit une
imposition totale de ± 3 400 €;
- ainsi en louant ce logement, son gain net d’impôt (mais
sans prise en compte des charges) est de ±5000 € par an
(8 400 € loyer - 3 400 € fiscalité).
Si Nicolas cesse de louer cet appartement pour y loger
gratuitement sa mère, il ne recevra plus de loyer (manque
à gagner annuel de ± 5 000 €).
- il n’aura pas à payer de loyer pour loger sa mère et il
pourra déduire de son revenu imposable la somme de
± 8400€ (somme admise en déduction au titre d’une
pension alimentaire correspondant au montant du
loyer) ;
- s’il déduit une pension alimentaire de 8 400 €, l’écono
mie fiscale sera alors de ± 3 400 € (8 400 € x TMI41 %) ;

- ce qui réduit le manque à gagner de Nicolas à ± 1600 €
par an (5 000 € - 3 400 €). Ce manque à gagner est à com
parer avec les dépenses que Nicolas aurait à supporter
pour loger sa mère dans un autre logement ;
- sa mère devra déclarer la pension alimentaire perçue,
toutefois il est probable qu’elle ne soit pas imposable si
elle n’a pas de revenus par ailleurs.

L’alternative : la donation temporaire
d’usufruit
L’option pour la donation d’usufruit temporaire peut
être intéressante fiscalement pour l’enfant qui est sou
mis à l’IFI et qui ne souhaite pas faire payer de loyer à son
parent. Ce transfert temporaire de l’usufruit permet de
diminuer l’assiette de l’impôt sur la fortune immobilière
en sortant l’usufruit du patrimoine. Mais attention, le lo
gement ne doit pas être soumis à un dispositif de défisca
lisation et des droits de donation devront être acquittés
sur la valeur fiscale de l’usufruit (compte tenu de la du
rée prévue de la donation, soit 23 % si l’usufruit est don
né pour une durée inférieure à dix ans). Par ailleurs, le
parent en tant qu’usufruitier sera redevable des travaux
d’entretien et de réparation, mais aussi de la taxe fon
cière et de la taxe d’habitation (sauf exonération si son
revenu fiscal de référence est faible), etc.

Exonération Dutreil en présence

d'uneholding
Question
Comment bénéficier de l’exonération Dutreil en pré
sence d’une holding ?

Réponse
L’exonération Dutreil s’applique en cas de donation ou de
transmission par décès (succession) de titres de sociétés
opérationnelles ou holding animatrice. Par dérogation,
l’exonération s’applique également en présence d’une
holding passive (cf. tableau page suivante). En cas de
transmission d’une holding, les conditions pour bénéfi
cier de l’exonération Dutreil de 75 % sont différentes se
lon que la société est animatrice ou passive.
En cas de doute sur la qualification de la société holding,
il est recommandé de souscrire des engagements collec
tifs de conservation sur la filiale opérationnelle et sur les
titres de la holding.
Au moment de la transmission, on qualifiera la holding :
- si l’on est en présence d’une holding passive, on revendi
quera le pacte signé sur les titres de la filiale ;
- en présence d’une holding animatrice, on revendiquera
l’engagement collectif de conservation sur les titres de la
holding.

Références

BOI-ENR-DMTG-10-20-40-10, § 50 et 55
(holding animatrice) ;
BOI-ENR-DMTG-10-20-40-20, § 130 et 140
(holding passive) ;
BOI-ENR-DMTG-10-20-40-10 § 300 (démembrement) ;
BOI-ENR-DMTG-10-20-40-10, § 410 (porté de
l’exonération en présence d’une holding passive). » >

L’option pour
la donation
d'usufruit
temporaire peut
être intéressante
fiscalement pour
l'enfant qui est
soumis à l'IFI et
qui ne souhaite
pas faire payer de
loyer à son parent.
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Distribution des réserves
d'une société
Questioti
Quand peut-on distribuer les réserves d’une société ?

Réponse
Les réserves d’une société ne peuvent être distribuées
qu’à l’occasion d’une assemblée générale extraordinaire
et sous réserve que la société remplisse certaines condi-
tions. L’attributaire des dividendes diffère selon que les
parts sociales sont démembrées ou non.

Conditions pour distribuer des réserves
Décision
L’assemblée générale ordinaire (AGO) tenue dans les
six mois suivant chaque clôture d’exercice a pour objet
principal la validation des comptes annuels de la société.
Mais la question de l’affectation du résultat de l’exercice
est aussi évoquée à cette occasion.

Rappel
Le résultat de l’exercice peut être négatif (déficitaire) ou
positif (bénéfïciaire). Dans le cas où il existe un bénéfïce
social, l’AGO peut (après avoir doté les réserves légales,
réglementées et statutaires si elles existent) décider de
le distribuer sous forme de dividendes à ses associés, ou
l’affecter aux réserves facultatives ou enfin l’affecter au
report à nouveau.
Postérieurement à l’AGO, les associés peuvent décider
d’organiser une (ou plusieurs) assemblées générales ex-
traordinaires (AGE) quand ils le souhaitent. Ici, les asso
ciés peuvent décider de distribuer les réserves aux asso
ciés sous certaines conditions.

Conditions
Les conditions à remplir diffèrent selon la forme de la so
ciété distributrice.

Toutes formes sociales
Lorsqu’une société tient une comptabilité commerciale
et détient des comptes d’établissement et de développe-
ment non amortis, elle ne peut distribuer ses réserves fa
cultatives qu’à hauteur du montant qui excède la valeur
nette comptable de ces comptes (C. com. art. R. 123-187
alinéa2).

Sociétés commerciales (SAS. SA. Sarl)
La distribution des réserves est conditionnée à ce que,
cumulativement le résultat de l’exercice antérieur soit
positif et que le bénéfïce distribuable ait été totalement
distribué aux associés lors de l’AGO.

Attention
Dès lors qu’il a pu être décidé de l’affectation en réserve
du bénéfïce social lors de l’AGO, et qu’une décision de
distribution des réserves est prise postérieurement lors
d’une AGE, l’administration fiscale exclut la possibilité
d’utiliser le système de quotient prévu à l’article 163-0
A du CGI (anciennement article 163) sur la partie de
réserves distribuée correspondant au bénéfïce affecté
(Conseil d’Etat, 9 novembre 1981, n° 22725).

Report à nouveau positif
La distribution de réserves en assemblée générale ordi
naire ne doit pas avoir pour effet de rendre les capitaux
propres inférieurs au montant du capital augmenté des
réserves légales et statutaires (tel pourrait être le cas en
cas de report à nouveau négatif après affectation du ré
sultat) [C. com art. L. 232-11 al. 3].

Capitaux propres supérieurs à la moitié du capital
La distribution de réserves ne doit pas avoir pour effet de
rendre les capitaux propres inférieurs à la moitié du capi
tal social (C. com. art. L. 223-42).

Impact de la distribution :
attributaire des dividendes

serves appartient tant au nu-propriétaire qu’à l’usufrui-
tier, c’est-à-dire qu’elles sont attribuées à l’usufruitier
sous la forme d’un quasi-usufruit (le nu-propriétaire
ayant droit à une créance de restitution à hauteur du mon
tant des réserves distribuées au décès du quasi-usufrui-
tier) [Cass. Com., 27 mai 2015, n° 14-16246 ; Cass. com.,
24mai 2016, n° 15-17788]. Ces arrêts portaient sur la
question fiscale de l’attribution des réserves.
On notera cependant, qu’une décision de la Cour de
cassation, première chambre civile (contraire à celles
rendues par la chambre commerciale en 2015 et 2016)
semble considérer que seul le nu-propriétaire a droit aux
réserves distribuées [Cass. civ. 1,22 juin 2016]. Cet arrêt
portait sur la question civile de l’attribution des réserves.

Avis Fidroit
Dans la mesure où il n’existe pas de consensus, ni dans la
doctrine, ni entre les chambres commerciale et civile de
la Cour de cassation, il semblerait prudent que l’usufrui-
tier et le nu-propriétaire concluent une convention men-
tionnant la répartition de leurs droits respectifs en cas de
telles distributions. Si la chambre commerciale a admis
cette possibilité, la chambre civile ne s’y est pas à ce jour
opposée.

Références
C. com. art. L. 232-11 ;
C. com. art. L. 223-42 ;
C. com. art. R. 123-187 al. 2 ;
Cass. com. 27 mai 2015, n° 14-16246 ;
Cass. civ. 1,22 juin 2016, n° 15-19471 et 15-19516. •

Les réserves d'une
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que la société
remplisse certaines
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